
La lu  e contre le dopage cons  tue une priorité d’ac  on gouvernementale. 
Si le dopage est tradi  onnellement associé au sport de haut-niveau, la 
réalité démontre que le monde amateur recourt également aux substances 
et procédés dopants. Outre les ques  ons éthiques qu’il soulève dans le 
monde du sport, l’usage croissant de ces produits, dont la composi  on et 
les modes d’administra  on sont en perpétuelle évolu  on, s’accompagne 
d’importantes probléma  ques sanitaires et d’ordre public.

de la Commission régionale de luƩ e contre le trafi c de 
substances ou méthodes dopantes 

et du Conseiller interrégional anƟ dopage (CIRAD).

Cette plaquette vous informe sur le 
rôle et les missions :

... il vous est possible de contacter le Conseiller 
interrégional anƟ dopage de votre région
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Vous êtes praƟ quants, éducateurs, dirigeants, bénévoles, parents, …
Le non-signalement de faits liés au dopage peut être considéré, dans certaines 
circonstances et en foncƟ on de votre rôle auprès des sporƟ fs, comme une non-
assistance à personne en péril (art. 223-6 du code pénal) et/ou peut être qualifi é 
d’homicide ou blessure involontaire (art. 221-6 et 222-19 du code pénal).

Vous êtes foncƟ onnaires,
conformément à l’arƟ cle 40 du code de procédure pénale, vous devez aviser 
le Procureur de la République de tout délit relaƟ f au dopage dont vous auriez 
connaissance dans le cadre de vos foncƟ ons. Le Conseiller interrégional anƟ dopage 
est là pour vous aider.



• le calendrier des compéƟ Ɵ ons ou manifestaƟ ons sporƟ ves ; 
• les staƟ sƟ ques de l’Agence française de luƩ e contre le dopage (AFLD) ; 
• des études quanƟ taƟ ves ou qualitaƟ ves et staƟ sƟ ques ;
• tout élément relaƟ f aux circuits frauduleux (du mode d’acquisiƟ on 

au mode d’approvisionnement, aux moyens d’acheminement ou à la 
typologie des fi lières) ; 

• des éléments d’idenƟ fi caƟ on et d’informaƟ ons relaƟ fs aux produits saisis 
et inscrits sur la liste des méthodes ou substances interdites ;

• tout signalement lié à l’emploi de méthodes et substances interdites ; 
• les décisions de sancƟ ons disciplinaires ; 
• le signalement de tout élément suscepƟ ble de donner lieu à une enquête 

administraƟ ve ou d’être porté à la connaissance du procureur de la 
République en applicaƟ on de l’arƟ cle 40 du code de procédure pénale ;

• toute informaƟ on de nature à faciliter l’acƟ on des diff érents services 
concernés, dans le respect du secret de l’instrucƟ on. 

La Commission, co-présidée par le Procureur général auprès de la Cour d’appel de 
Paris et le Directeur régional Jeunesse, Sport et Cohésion sociale d’Île-de-France, a été  
mise en place autour d’une coopéraƟ on régionale inter-insƟ tuƟ ons. Elle a pour rôle 
de renforcer les échanges d’informaƟ ons et de bonnes praƟ ques pour mieux prévenir 
ce phénomène et cibler les contrôles. Les informaƟ ons portent notamment sur :

Le Conseiller interrégional antidopage (CIRAD) 
Le CIRAD (agent de la DRJSCS) anime ceƩ e Commission, il est également missionné 
par l’Agence française de luƩ e contre le dopage (AFLD) pour décliner sur le plan 
régional la stratégie de contrôle. Habilité et assermenté pour exercer des missions de 
police judiciaire, il a une connaissance approfondie du milieu sporƟ f et des risques de 
dopage propres à chaque discipline.

La Commission régionale de lutte contre le trafi c 
de substances ou méthodes dopantes



Les agissements interdits faisant l’objet d’infractions 
pénales



nfractions 

ArƟ cles L.232-10, 25 et 26 du code du sport : 

Il est interdit pour toute personne de :
1. Prescrire, administrer, appliquer, céder ou off rir aux sporƟ fs, sans raison 

médicale dûment jusƟ fi ée, une ou plusieurs substances ou méthodes 
menƟ onnées à l’arƟ cle L.232-9, ou de faciliter leur uƟ lisaƟ on ou d’inciter à leur 
usage : passible de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende. 

2. Produire, fabriquer, importer, exporter, transporter, détenir ou acquérir, aux 
fi ns d’usage par un sporƟ f sans raison médicale dûment jusƟ fi ée, une ou des 
substances ou méthodes fi gurant sur la liste menƟ onnée au dernier alinéa 
de l’arƟ cle L. 232-9 : passible de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € 
d’amende. 

3. S’opposer par quelque moyen que ce soit aux mesures de contrôle prévues par 
le présent Ɵ tre : passible de six mois d’emprisonnement et d’une amende de 
7 500 €. 

4. Falsifi er, détruire ou dégrader tout élément relaƟ f au contrôle, à l’échanƟ llon ou 
à l’analyse : passible de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende. 

5. Ne pas respecter les décisions d’interdicƟ on prononcées en applicaƟ on des 
arƟ cles L.232-21 à L.232-23 (sancƟ ons disciplinaires pour des faits de dopage) : 
passible de six mois d’emprisonnement et d’une amende de 7 500 €. 

Il est interdit pour tout sporƟ f de : 
6. Détenir, sans raison médicale dûment jusƟ fi ée, 

une ou des substances ou méthodes interdites 
fi xées par arrêté du ministre chargé des sports ; 
passible d’un an d’emprisonnement et de 3 750 € 
d’amende. 

Les peines relaƟ ves aux 1°, 2° et 4° sont portées à 
sept ans d’emprisonnement et à 150 000 € d’amende 
lorsque les faits sont commis en bande organisée, au 
sens de l’arƟ cle 132-71 du code pénal, ou lorsqu’ils 
sont commis à l’égard d’un mineur ou par une 
personne ayant autorité sur un ou des sporƟ fs.

jm.dradem@afl d.fr
jean-maurice.dradem@drjscs.gouv.fr

Jean-Maurice DRADEM
Conseiller interrégional antidopage

Tél : 01 40 77 56 48
06 84 63 92 64

Direction régionale de la Jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale d’Ile-de-France

6/8 rue Eugène Oudiné - CS 81360 
75634 PARIS CEDEX 13



Pour en savoir plus sur la liste détaillée de 
ces substances ou méthodes, consultez :

www.afl d.fr
(Agence française de lutte contre le dopage)
www.wada-ama.org
(Agence mondiale antidopage)

Jean-Maurice DRADEM
Conseiller interrégional antidopage

Tél : 01 40 77 56 48
06 84 63 92 64

jm.dradem@afl d.fr
jean-maurice.dradem@drjscs.gouv.fr

Direction régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale
6/8 rue Eugène Oudiné – CS 81360 – 75634 PARIS CEDEX 13 

Tél : 01 40 77 55 00 / DRJSCS75@drjscs.gouv.fr
www.ile-de-france.drjscs.gouv.fr

Liste des substances et méthodes dont la détenƟ on et l’usage par 
un sporƟ f sans raison médicale dûment jusƟ fi ée, sont interdits et 
suscepƟ bles de sancƟ ons disciplinaires (art. L232-9 du code du sport) 
ou pénales (art. L232-26 du code du sport) pour certaines d’entre elles : 

• Stéroïdes, androgènes et 
autres anabolisants

• Hormones peptidiques et 
assimilées 

• Béta-2-mimétiques 
• Modulateurs hormonaux 
• Agents masquants 
• Stimulants 
• Analgésiques centraux et 

narcotiques

• Cannabinoïdes
• Glucocorticoïdes
• Dopage sanguin 
• Amélioration du transfert d’oxygène 
• Manipulations physiques et 

chimiques
• Dopage génétique 
Dans certains sports : 
• Alcool 
• Bétabloquants


